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1- capitale de l'île ou 1 industrie et le com
merce' sont absolument paralysés. On 
craint maintenant une grève par.ni les ou

rlera des fabriquas de tabac. 
Un train de Matanxas, transportant très 

vraisemblablement des troupes ou du ma-
teïi '1 de guerre — la télégramme officiel 
est. naturellement muet sur ce point — u 
été dynamité par les Cubains. 

DANS L'AFRIQUE DU 8UD 
CaprlowD, 20 juin. 

La soulèvement des indigènes prend de 
1 extension dans 1* M&shonaland. Le- co
lons se réfugient à Sahsbury ; 200 volon-
ta rss sont prêts i partir du Cap pour Uni-
talis, en passant par Boira 

Le Volksraad de l'Etat libre d'Orange a 
voté des condoléances pour le naufrage 
du Drummond-Castte. 

LES CHEMIN8 DE FER DU SUD 
Paris, 20 juin. 

Les députés et sé-ateurg du départe
ment du Varsont allés, ces jours derniers 
an ministère de la justice, s'informer au 
pré» de M. Darlan, de la marche de l ins 
truction de 1 affaire des chemins de fer du 
sud Le garde des sceaux a répondu aux 
représentants du Var, que l'instruction,qui 
suit très activement son cours, aûoutirait 
certainement à des poursuites en cour 
d assises. 

On «lit toujours que l'affaire est si com
plexe et si touffue qu'il ne faudra pas 
moins dune année encore à M. ls juge 
d instruction Le Hoitte.in pour mener a 
bonne fin son instruction. 

On 

CON8 El L DE8 M I N I 8TRE8 
Paris, 20 juin. 

Les ministres se sont réunis ee matin à 
ysée sons la présidence de M. Félix 

jars. 
La délibération a été très courte. 

LA CATASTROPHE DE MOLÈNE 
Le ministre des affaires étrangères a 

kit savoir qu il avait chargé M. de Cour 
««>, ambassadeur de France à Londres, do 
transmettre è lord 8ah sbury les condo 
léonees du gouvernement français à l'oe 
easion du naufrage du Drutnmond-Castic 
•t 'assuranc • que rien ne aérait négligé 
pour le recherche des victimes et pour en
tourer les corps de tons les soins conve
nables. 

FBANCE (T ESPAGNE 
Ls ministre de la marina a fait connaî

tre que l'escidre du Nord mouillée à la 
Corogne avait rsçu ds la part du gouver 
aement et de la population espagnole un 
accueil enlhoueiasis. 

LES ARCHIVES COLONIALES 
Le président de la Repu linue a signé un 

éécret instituant au ministère des colo
nies une commission supérieure des ar 
ehivss. 

Cette commission sera composée de 
MM. i.ardoux et l'auliat, sénateurs, De-
isan et Jules Legrand, députés. Albert So
rti, Lagare, Roume, Pal nas Romieu et 
Gsy 

AFFAIRES COURANTES 
Enfin, le conseil s'est occupé des affai

res cour m u s et des questions inscrites 
à 1 ordre du jour des Chambres. 

UNE RÉVOLTE DES DRUSE8 
Constanlinople, 20 juin. 

Oes avis de Danas annoncent qu'une 
révolte a éclaté parmi les Druses Quatre 
compagnies de troupes turques ont éta 
ré u tes à lin puissance et p usiaurs ea-
o n- nt été pris. 

u a-sure que douze bataillons f r o n t 
cm arqués è Salonique pour la Syrie. 

LE8 TROUBLES DE CRÊTE 

Le Tagblatl dit que les puissances ont 
•ée-ociè en vue d'une notion eo mune ten
a n t à OOliJSu la Turquie a .eiiir ses enga
gements à 1 égard des Arménien» et des 
Cretois, 

EN HOLLANDE 
La Hayt t jum. 

La seconde Chambre a adopté par 56 
voix e n t r e 43 la nouvelle loi électorale 
doublant le nom re les électeurs actuels. 

GRÈVE DE MINEURS 
Saisi-Etienne, 20 juin. 

Une «rêve a éclaté parmi les mineurs 
au puits Beauniar à V illars Cette grève 
est motivée psr ls renvoi dnn ouvrier qui 
sva.t quitte le travail avant 1 heure, t et 
ou rier est président du syndicat; les gré
vistes sont au nom re de l->0. 

L'ordre n'est pas troublé. Plusieurs bri
gades de gendarmerie de Saint-Etienne et 
Se la Fouillouse sont sur les liaux. 

On craint que la grève ne s étende au 
puits I achaux qui occupe cinq à six cents 
mineurs. Le puits Beaunier dépend ds la 
concession des mmas de la Loire. 

L'ARMÉE ITALIENNE 
Rome, 20 juin. 

Les i arsaux ds la Chambra ont terminé 
la discusSiOndu projet de réorganisation 
as I armés. La discussion a été très vive. 
L'opposition a livré bataille dans tous les 
bureaux Le ministère l'a emporté dans 
bail buresux sur aeuf. 

15e ET 16* CORPS ALLEMANDS 
M eu, 20 juin. 

Tandis que l'on est encore en Prsncc à 
discuter sur ls dédoublement du 6e corps 
d'armée. I Allemagne continue à renforcer 
ses effectifs des 15e et 16e corps d'armée, 
stationnée en Alsace-Lorraine. 

A l'haure actuelle, ils ne sont pas infé
rieurs à 87,000 hommes. 

Ls Keichstag vient de voter 4 nouveau 
1,125,000 fr. lyuOOOO marks* pour les frais 
de construction d'une nouvelle caserne, à 
Bitche, et 2,2ûot00-J francs (1,800,000marks; 
pour une autre caserne à St-Avold 

SOURDS & 1VEUGLES 
De tout temps les privilégiés ont eu 

des oreilles pour ne point entendre et 
des yeux pour ne point voir. Un tam
pon, que ne pénétreraient pas même 
les rayons X, leur bouche tout enten
dement, annihile chez eux toute rai
son, détruit, surtout, tout sentiment 
de justice et d'équité. 

Qu'en un langage serré, implacable-

e songer, 6 capitalistes, qu'il n'y au-
a plus alors ni exploiteurs ni exploi
ts, ni martres ni esclaves, ni patrons 
i salariés Devenir soi-même ]iro-
ucteur pour avoir le droit à l'exis-
înce, c'est terrible vraiment et bien 
.i? pour vous désoler. 
Plus de classes ! Quelle horrible 

hose ! Quoi il n'y aura plus ni oisifs. 

L'ÉLECTION DU GERS 
Auch, 20 juin. 

M. le docteur Lannel mgue serait le can
didat des républicains à l'élection sénato
riale, qui doit avoir lieu prochainement 
dans le département du Gers, auquel a été 
attrioué le siège de M Jules Simon. 

Le candidat des conservateurs sera M 
Depech-Cantaloup, ancien président du 
conseil général. 

LA CATASTROPHE MARIT IME 
Brest, 20 juin, 

a retrouvé enc re quelques cada
vres. Leur nombre s élève actuellement à 
cinquante-six. 
i.*0?- "'• t i n ' * h u i t heures, ont eu lieu à 
I église de Conqualles les obsèques solen-
?. _ " . ! * ? d . , u x na«r'»«=« rsirouvés par 

commissairs da 
r.ifctrS. Ttt Con.o.i 

n timclpal, le vice-consul d Angleterre y 
-asistaient. 

La -ei"e d'Angleterre vient d'envoyer 
ses eli tnti" s I'IX autorités et aux po
pulations de Molène et d'ouessant. 

Depuis 1891, c'est le quinzième naufrage 
qui se produit anx Pierres-Vertes. 

Les trois survivants de la catastrophe 
ont quitté Brest aujourd'hui à destination 
de Londres via Calais-

ment logique, Guesde saisisse les t\ parasites, ni déclassés, ni jouis-
fantômes éveillés par la peur bour- leurs ? C'est si bon, cependant, de se 
geoise, ou qu'en splendidas envolées irélasser dans cette douce existence 
Jaurès en appelle a la grandeur des le la classe possédante et dirigeante, 
destinées humaines rie i ne fait et. infermé dans son égoïsme et regar 
quoiqu'on dise, quoiqu'on affirme, la tant de haut, avec mépris, ceux que le 
mauvaise foi, le parti-pris, dénature- ravail forcé, tient avili, au dessous, 
ront les paroles et les faits, les gestes >ien an-dessous de vous, dans la gé-
et les actes, et travestiront les plus îenne sociale ! 
nobles théoi ies, les plus rayonnants. - Oui, c'est la fin de ces choses odteu-
principes, pour essayer de les faire* ses que nous voulons. C'est la fin du 
maudire et conspuer par les foule» collectivisme capitaliste.dernier terme 
ignorantes, systématiquement enté-* de l'exploitation humaine; c'est aussi 
nébrôes par les> fauteurs de l'exploita^ la lutte meurtrière des classes que 

BULLETIN DU JOUR 
T.e Malgache Hanotaux 

tion humaine qui, 4 travers leurs avai 
tars historiques de possesseurs d'es-f 
claves, de barons féodaux, de grand» 
seigneurs ou de capitalistes indus
triels, n'ont toujours eu qu'un but t 
vivre gravement du travail des parias 
qui, esclaves, serfs ou salariés, selon 
les temps et les lieux, ont dû s'épuiser 
dans la misère d'un labeur écrasant 
au grand profit du bien être des ex
ploiteurs. 

Montrez leur par quelles* voies du 
monde capitaliste, sous la poussée du 
machinisme scientifique, la propriété 
patronale se fait d'individuelle collec
tive, indiquant ainsi la loi économique 
de l'avenir ; prouvez leur que la con
centration grandissante dès capitaux 
nous conduit fatalement à l'extension 
de ce collectivisme immoral et injuste 
où l'humanité, réduite à deux classes 
uniques, ne verra plus, d'un côté, 
riairYce; tfftMsVrî. &W&tfoH^û1'Wlr^ ^flnjJAlujpi^e^ml^rjéierojjUej 
vailet, d'autre part celui-ci, ouvi iers, |,dans son œuvre rédemptrice, 
employés, ingénieurs, peinant, suant 

L'une et l'autre dé ces deux villes, déjà 
encombrées ds troupes, recevront chacu
ne un des nouveaux régiments d'infante 
•se constitués dans les conditions que l'on 
sait avec Iss demi-bataillons tirés des an
ciens régiments. 

L'INSURRECTION OUSAINE 
Washington, 20 juin. 

Le gouvernement a envoyé des instruc
tions formelles à M. Taylor, ministre des 
•laU-Unis à Madrid, ds faire des repré
sentations à l'Espagne, en vue d'obtenir 
séparation pour le* indignités subies psr 
la docteur José Delgado et autres citoyens 
américains de la part de soldats espa
gnols. 

Le département de l'Etat a télégraphié a 
H. Taylor, qui est malade à Pans, de se 
tendre à Madrid dès que non état de santé 
ls lai permettra. 

Madrid, 20 juin. 
Un télégramme de Havaae, annonce qus 

les forées insurrectionnelles ont pénétré 
ornas Batabano et ont brûlé plusieurs mai-
sjsns — sans doute les travaux de défen-
• e , c»-ernes ou bâtimsnts ds 1 Etat 

Ratabano est une ville située à ls hau -
oMr de la Havane mais sur le littoral op-
MMsé. Sa pries par les insurgés, même si 
oTOX-ci ne jugent pas à propos de s'y 
maintenir, produra sans doute un grand 

1 moral 

M. Hanotaux s'efforce de rejeter sur 
ses prédécesseurs la responsabilité de 
l'affaire de Madagascar et d'expliquer 
comment, les circonstances ayant 
changé, il a dû, hier, changer d'opi
nion sur le régime à appliquer ; mais, 
quoiqu'il fasse et quoiqu'il ergote, le 
ministre — de Kiel — t.e parviendra 
pas à expliquer comment il s est gros
sièrement trompé ou comment il a 
grossièrement trompé la Chambre 
sur les conséquences de l'aventure 
malgache. 

oui ou non, a-t-il prétendu que la 
prise de Tananarive assurerait la pa
cifia lion de Hle et que l'expédition ne 
coûterait pas 80 millions à la France 1 

Oui ou non, a-t-il prétendu que l'é
tablissement d'un simple protectorat, 
sans beaucoup de frais, assurerait la 
domination françaiseetne soulèverait 
aucune difficulté ni avec les tribus 
malgaches ni avec les puissances 
étrangères? 

Or l'expédition coûte déjà près de 
150 millions et huit mille hommes. 

Quant au protectorat rêvé par M. 
Hanotaux, celui ci a compris si bien, 
dès le mois d'août 1896, que ce régime 
était inapplicable et dangereux, qu'il 
s'est empressé d'envoyer — mais trop 
tard — le lieutenant Waddington à 
Tananarive pour mander au général 
Duchesne d'imposer & la reine Rana-
volo des conditions tout à fait diffé
rentes de cellesprimitivementarrètées 
avant môme l'embarquement des 
troupes. 

Dos son arrivée au ministère, M. 
Berthelot, en présence d'une situation 
dlfllcile et du mauvais vouloir des 
gouvernements étrangers, a dû décla
rer Madagascar possession française ; 
et M. Hanotaux lui-même, contraint 
de renier ses paroles et ses doctrines 
d'antan, se voit réduit a plafder la 
cause de l'annexion. 

N'esi-ce pas un aveu éclatant de 
mensonge, de faute ou d'erreur! M. 
Hanotaux est enfermé dans ce di 
lemme : 

« Ou il a sciemment trompé les 
Chambres pour les décider à entre
prendre l'expédition ruineuse de Ma
dagascar, ou il s'est trompé, il a tout 
ignoré d'une situation qu'il affirmait 
très simple et dont il indiquait d'un 
cœur léger le dénouement. 

Dans l'un et l'autre cas, M. Hano
taux est un coupable, il n'a pas le 
droit de triompher ni d'accuser: la 

pour procurer aux modernes hauts et 
puissants barons, toutes les satisfac 
tions et toutes les jouissances. Us nie
ront ce qui se manifeste à tous les 
yeux non prévenus, parce qu'ainsi le 
veut ce qu'ils croient ê re leur intérêt, 
à eux dont 9 sur 10 sont destinés à 
être broyés par la marche brutale de 
ce collectivisme de violence et de ra
pine. „, 

Et que vous ajoutiez que, profitant 
de cette indicaiion, vous acceptez cette 
marche fatale du monde que vous 
adoptez ce collectivisme qui se mani
feste avec une rare impulsion, mais 
que, lui préparant une eppli'-ation 
plus juste, vous voulez qu'il réalise 
enfin le rôve de tous les penseurs qui 
est d'amener le rapprochement dé 
tous les hommes dans une nouvelle 
société qui ne conneîtra plus ni ex
ploiteurs, ni exploités, ni mill onnai-
res ni miséreux, ni oisifs ni bétes de 
somme humaines. Alors, vous serez 
honnis, ;rai:ôs d abominables des
tructeurs et c'est vous les justes, et 
c'est vous les Bons, nui sere* mis au 
ban de la société. Et cet e êpithète de 
collectiviste, que vous aviez adoptée 
parce qu'elle rendait bien l'idée que 
vous vous faisiez de la Justice écono
mique, issue du présent ga his, vous 
sera appliquée comme un stigmate in-

nous voulons supprimer en ne for 
mant plus qu'une classe ! Et c'est par
ce que nous voulons cette œuvre d'a
mour de justice, d'altruisme.que nous 
sommes poursuivis par les calomnies 
des uns, par les persécutions des au
tres, par la mauvaise foi de tous. C'est 
Ïiour cela que notre via est salie par 
e mensonge,souillée par les plus gro

tesques inventions. Mais que nous 
importe ? En quoi cela peut-il nous 
arrêter? 

Heureusement les temps sont pro
ches où une compréhension plus 
• ete des principes du socialisme aux 
masses ouvrières, sorta >t de leur 
affreux et cent fois séculaire cauche
mar d'oppression et d'exploitation. 
Déjà le chemin parcouru, le terrain 
gagné apparaît rempli de promesses 
â'avenir et ce ne sont ni les discours 
de Cochery.ni les attaques de Bar hou 

so-

Emile MOREAU. 

jur eux. 
Quel est notre but? Qu'il n'y ait plus 

UN SCANDALE PARISIEN 
D'un correspondais*) 

Paris, 20 juin. 
Sous ee titre, nous avons mentionné ré

cemment la plaints déposés tant an con
seil ds l'Ordre qu'au cabinet du procureur 
de la République, contre un avocat très 
connu au Palais. 

Cette plainte émane d'un file <'* famille 
riebe. qui fut p îurvu en 1892 d'un conseil 
judiciaire dans les circonstances lss plus 
singulières. 

Ce jeune homme affirme avoir été l'ob
jet des pires manœuvres et, à ce sujet, il 
se propose de mettre, dit-il,sous les jeux 
du rapporteur ou du juge d Instruction, si 
on en nomme un, des pièces probantes. 

Nous croyons savoir que le plaignant a 
été convoqué pour aujourd nui par le se
crétaire d,- 1 Ordre des Avocats. 

Kn l'état où se trouve actuellement cette 
affaire, une solution s'impose dans unssns 
ou dans l'autre ; 

Ou les assertions de M. V... sont fantai
sistes et, alors, il s est rendu coupai le de 
dénonciation calomnieuse: 

. Ou les accusations qu'il porte contre 
l'avocat dont il s'agit sont fondées. En ce 
cas, le coupable mérita d'être châtié avec 
une sévérité d'autant plus grande qu il 
occupa dans le barreau une place plus 
mportante. 

Nous tiendrons nos lecteurs su courant 
de cette affaire, qui pourrait bi-n avoir un 

déclasses parmi les hommes, donc grand retentissement. 
plus de sujets de haines ni de vindic
tes. Une société équilibrée, sage dis
tributrice des bie is n.uurels et des 
œuvres de la production humaine, 
nous parait ê re le couronnement des 
effortsdu prolétariat travaillant à son 
affranchissement, 

Alors ceux qui ont fait des classes 
entre les hommes et jalousement 'es 
maintiennent et dont le Dieu a «Ut ; 
c 11 y aura toujours des pauvres par
mi vous I » Ceux-là se récrient et pré
tendent que nous prêchons la haine 
entre les hommes, que la guerre des 
classe" est impie, et que nous som
mes des gens abominables. 

Eh! bons hommes, pourquoi avez 
vous inventé les classes, dont les in
térêts adverses appellent la lutte? 
C est votre œuvre oui est mauvaise : 
la nôtre est toute de constatât on d'une 
chose qui est vôtre.çue nous trouvons 
atroce, tyrnnnique et dont nous vou
lons débarrasser l'humanité. Ce que 
nous demandons c'est non la guerre 
de classe», qui est votre fait, mais 
bien la guerre aux classes, parce que 
leur existence constitue une choquan
te inégalité, une monstrueuse injus
tice. 

Collectivisme, guerre aux classes, 
sont deux choses'connexes qui s'ap
pellent et se complètent. Le régime 
économique qu'indique l'un, n'est que 
1 instrument de l'unification humaine 
que l'autre proclame. 

Ah I je sais bien quelles oonsé-
quencesterriblesvous entrevoyez danr. 
ces desiderata du socialisme. Le col 

LES PROCESSIONS 

seule attitude qui lui convienne est I lecti vis me étant la distribution ratio _ o r a j - SeUie ai l l iuao qui lui e u u i w u u » coi i u c i n n u n i o i a u i m uu 
Z» isesrroi augmente tous le» joursdans | une attitude très humble.celle de Kiel. | nelle desrichesses, il 

—.««mmmmmmmmm««mmmft.iftmmftft-

L i n t e r p e l l a t i o n d e SI Batail le . — 
a j o u r n è r e n t m- inarntoné . 

— Lest s>erp!ei lséa aie l a 
Dro i te — m. do Ha-:érr 

a A s - a n - e u t Inter
p e l l e r . 

C'est dans le courant de la semaine pro-
.haine que sera déposée la demanda d'in-
erpellation de M. Bazille sur les manlfes-
ations cléricales et royalistes qui ont eu 
ieu à Poitiers, et dans d'autres villes, à 
'occasion de la procession de la Fète-
>ieu. 

Les groupes radicaux de la Chambre se 
nt réunis hier pour délibérer sur cette 
tarpellation. 
La Gauche progressiste a décidé de 
aintenir l'interpellation de M. Bazille, 
ais d'en ajourner le dépôt jusqu'à la con-

rmation de fnits g r a v s qui lui ont été 
ignalès. 
En effet, plusieurs membres du groupe 

s sont rendus dans leurs départements 
cur faire une enquête sur des incidents 
ntiloçues à ceux qui se sont produits à 
oitiers. Ils ont télégraphie hier a leurs 
ollègues qu'ils avaient des faits graves i 
tire connaiire à la Chambre. 
En conséquence, le groupe a décidé d'at-
ndre le retour de ses membres avsnt da 

eposer l'interpellation : il se réunira de 
ouveau lundi. 
Ile son côté, le groupe radical socialiste 
is su courant des faits qui ont motivé la 

acision de la Gauche progressiste, a éga-
iment ajourné la dépôt d'une demandé 
interpellation. Il a chargé M. Rabier.dé-
uté du'Loiret, de se joindre à M. Bazille 
our recueillir tous l s s renseignements 

vous est bien oui piles. 

L'Interpellation aura denelieu et proba
blement mardi ou jeudi. 

Mais la perplexité de la Droite est fort 
grande. On sait que le gouvernement a 
supprimé le traitement de plusieurs des
servants et a décidé de poursuivra devant 
le conseil d'Etat, l'archevêque de Cambrai 
Ces mesures avaient décidé M. de Baudry-
d'Asson, à interpeller le gouvernement 
La Droite paraissait d'abord approuver 
l'initiative du député royaliste de la Ven
dée. 

Il était cependant difficile A la droite 
d'attaquer un m ni stère dont elle était jus 
qu'à présent le plus fsrme soutien. Aussi 
hier les députés conservateurs commen
çaient-ils à dire que le clergé était trop 
remuant, st qu'il pouvait bien s abtenir de 
créer des embarras au ministère. 

Des démarches ont été faites aaprès de 
M de Baudry-d'Asson pour lui demander 
de renoncer a son projet d'interpellation 

RÉVOLUTIONNAIRES ITALIENS 
(D'un correspondant.) 

Paris, 20 juin. 
Lss citoyens Millerand et Vivian! ont 

eu une entrevue avec M Hanotaux, au su
jet des révolutionnaires italiens Ils ont 
demandé au ministre des affairée étran
gères quelle solution il entendait donner 
aux difficultés nées de l'extradition — dif
ficultés dont nos amis l'ont déjà entretenu 
il y a quelques jours. 

^ ministre a répondu qu'il n'avait reçu 
que des réponses incomplètes — st qu'il 
ferait connaître, sous peu, la situation 
exacte. 

C0MMISSI0N_DU BUDGET 
(De notre rédacteur parlementaire) 

Paris, 20 juin. 
M. Cochery, ministre des finances a con 

féré cet après-midi avec la commission du 
budget, au sujet de la réforme des contri
butions directes. 

La président a rappelé les points sur 
lesquels la commission a réclamé des ex-
pli est ous. 

!• La commission a exprimé le désir que, 
pour les centimes additionnels, dss prin
cipaux réels fussent subsUtués aux prin-

2. La commission a décide d'imposer ies 
rentes viagères au- essus de mille francs. 

a Elle a demandé si on ne pourrait pas 
ramener le taux de l'impôt 4 1 V\ >. 

Enfin, la commission désire avoir des 
renseignements sur les moyens de con
trôle. 

Le ministre, prenant ls parole, montre 
d'abord que le résultat promis est obtenu 

1. Faire la séréquation du taux, des im
pôts qui atteignent les revenus des divsrs 
capitaux. 

2. Tenir compte des charges de famille 
et apporter des allégements aux contri
buables les plus modcs.es. 

Pour se rendra compta de la portée du 
système, l'administration, dans chaque 
département, a appliqué le projet à uns 
commune rurale, puia à un quartier d une 
grande ville, et enfin à Paris* 

LA VERRERIE OUVRIÈRE 
,ffiin correspondant) 

Psris, 20 juin 
La première chambre civile devant la 

quelle la Société anonyme • la Verrerie 
ouvrière» a intenté au journal le Temps 
un procès demandant cent mille francs de 
dommages et intérêts pour un article jugé 
diffamatoire par cette Société, a rendu au
jourd'hui son jugement. 

Le tribunal déclara qu'en principe le 
journaliste a excédé son droit ; 

Attendu, dit il, qu'il ne s'agit pas. dans 
l'article du 27 septembre 18 5, de la dis
cussion, évidemment licite, d'une ques
tion d organisation du travail; que cet ar-
t d e contient l'affirnation delà débâcle 
complète et imminente de la Société de
manderesse; qu'une pareille affirmation 
dépasse lss limites d'une simple informa
tion portant à la connaissance des lec
teurs du journal des faits précis et dont la 
matérialité ne saurait *tre contestée ; que, 
par suite, elle ne saurait être licite : 

Attendu toutefois que, pour avoir le droit 
de réclamer des dommages intérêts, il ne 
suffit pas de prouver le fait illicite ; qu'il 
faut établir, en outre, que ee fait a causé 
un préjudice appréciable . 

La Société est déboutes de sa demande 
parce qu'elle n'a pas justifié du préjudice 
qui a pu lui être causé par l'article incri
miné. 

NOTRE MARINE 
(D'un correspondant) 

Paris, 19 juin. 
Le Descarte» est sorti de la rade ds 

Brest jeudi matin à neuf heures, pour 
effectuer des essais de machine de vingt-
quatre heures : la machine a fourni cent 
vingt tours à la minute, et la vitesse a été 
de 18 nœuds. 

liais vers cinq heures on s est aperçu 
quune fuite S était déclarée dans les 
tuyaux ds la chaudière; on dut «aire demi-
tour, et à huit heures ls Descartes rentrait 
en rade. J 1 . . . 

Les fournisseurs de chaudières de la 
marine font preuve d'une persévérance ex
traordinaire. Pour fabriquer des tuyaux 
qui se déchirent avec uns «usai remsr-
quable régularité, il doit falloir des soins 
vraimsntmésiculeux st des calculs d une 
merveilleuse précision. 

C'est égal, voilà dss fabricants ds chau
dière auxqusls uns ménagers économe 

I n'achèterait pas une esaserole. 

LE PAMENT 
CHAMBRE JES^ DÉPUTÉS 

Séance du 20 juin 
Présidence de M. • r t s a o n , président 
La séance est ouverte à deux heures. 
Ls Chambre valide l'élection de M. da 

Follevilledans I arrondissement Je Liieppa 
et celle de M. Perrin dans l'arrondisse
ment de Privas. 

L'annt.x"ion de Madagascar 
L'ordre du jour appe le la suite de la 

discussion du projet de loi déclarant Ma
dagascar et les iles qui en dépendent co
lonie française. 

H. P i e r r e A i y n o proteste contre lss 
eu.égalions apportées jeudi à la tribune 
par M. d'Est oui n -lies en es qui concerne 
i'Inde et à relever lesattaques dirigées par 
lui contre le suffrage uni\ersul dans cette 
colonie. 

L'orateur invoque le témoignage de l'a
miral Jauréguiberry. de ] avilirai Holhuas, 
de M. Félix Faure lui-même quand il était 
sons secrét*ird d E.at aux colonies. 

M. Bazi l l e . — Avant de se prononcer, 
la Chambre doit être pie n-ment édifiée 
sur les conséquences de son vote. Au 
point de vue de l'org nisation administra
tive ds Madagascar et de son budget, l'o
rateur revient sur le revirement qui s'est 
opéré dans la manière de voir de M. Ha
notaux. Dans une élude récente, il expo
sa t la nécessité d'avoir à Madagascar 
beaucoup de fonctionnaires. Or, nous 
avons entendu dernièrement son collègue 
actuel, M. Lebon, souten r la thèse con
traire devant la comm s^i ndes colonies. 

M. A n d r é L e b o n . — Un ne fera r.cn 
sans l'assent ment e la Chambre et avant 
d avoir acquis l'expérience nécessaire. 

M. Bataille. — On sera appelé rapide
ment à augmenter le nombre des fonction
naires et entraîné d dépasser de beaucoup) 
les dépenses prévues. L'orateur cite l'ex
emple de nos autres colonies Le gouver-; 
nement a le devoir de dire clairement où, 
il va. (Applaudissements à l'extrême gau
che ) 

Déclaration de M. Hanotaux 
êtraiigTreé,~Sro"n& aTWtrîîfcne? î i " u M l g 
lecture d une déclaration, dont voici les 
passades esaenUels: 

Messieurs, si désireux que je sois dene 
pas «n'attarder aux polémiques person
nelles qui ont trop longtemps occupé I at
tention de laCban bre, v> us comprendrez 
qu il m'est difficile de laisser sans un mot 
de réponse ies criUquss si vives de l'ho» 
norable député du Gard. 

On m'accuse de contradiction. Oui, mes
sieurs, j'ai été un des partisans iej plus 
chauds, les plus convaincus du régime du 
protectorat. U n'y a pas une personne qui 
ignore, ici ou au dehors, que comme mi
nistre du cabinetRibot, comme publiciste,' 
je défendis aussi énergiquement qu'il fut 
en moi le régime inauguré à Ma'agasca-
par le traité de Tananarive. 

Personne n'ignore que si le cal inet Kl; 
bat sût duré, ces t ce traité que nous se^ 
rions venu défendre devant vous et que 
nous vous aurions demandé de ratifier. 
- Personne n'ignore que nous aurions 
laissé à Madagascar legé. éral Duchesne 
lui-même et les fonctionnaires expéri
mentés qui raccompagnaient (résidera 
la pacification qui suit naturellement toute 
conquête ; que nous nous serions a ste-
nus autant que possible d'envoyer des* 
fonctionnaires nou'éaux 1rs remplacer et 
qu'un système tout diffère ;t de celui qu» 
a été inauguré malgré nous eut dispensai 
de venir aujourd'hui solliciter vos suffra
ges. (Très bien au centre). 

Mais si M. Doumergue avait pris soin ds 
lira mes articles jusqu'au bout, peut être 
eut-il bien voulu reconna Ire que dès le 
moisds mars dernier, c'est-à dire bien 
avant que ne se fut produit l'événement 
que lui seul considère en France comme 
une catastrophe, un changement de minis
tère ! Que dès le mois ds mars dernier, 
j'avais reconnu, déclaré publiquement.qus 
la politique suivis, les déclarations faites, 
les actes accomplis, rendaient désormais 
impossible l'exercice du protectorat à Ma* 
dagascar. 

Discours de M. Lemire 
M. Lesnlre. demande quelle sera à Ma

dagascar ls direction religieuse En Orient, 
qui dit catholique dit Français, qui dit pro
testant dit Anglais. Tout le monde rend 
hommage au patriotisme, au dévouement 
de nos missionnaires. Que fera-t-on pour 
assurer leur influence ' 

Les Anglais, eux, savent se servir de 
cette force morale qui est la religion. A 
Madagascar, les méthodistes ont un bud
get de plus d'un million. Ls culte protes
tant est le culte officiel de ls cour d'B-
Mji ne 

Notre résident général, dont la nomina
tion a produit une certaine émotion, aus
si, tout en rendant hommage aux qua
lités civilisatrices de nos missionnaires, 
a cru devoir entrer en pourparlers av • 
les chefs Hovas protestants. Quelles res
sources donnera-t-on à nos missionnaires! 
(Exclamations i l'extrême gauche). 

M. Leaalre. — Mais, messieurs, si oa 
avait favorisé nos missionnaires, s'ils 
avaient été en mesure de travailler pour 
nous, nous n'suriotis pss laissé là baa 
7,000 cadavre s. 

Vont-ils voir aujourd'hui les faveurs da 
gouvernement aller à leurs adversaires? 
Ne rien faire pour assurer leur influence, 
négliger ce moyen d'action, ee serait faire 
acte de mauvais Français. 

Discours de M. Lebou 
M. Ajsdré Lefcosi, ministre des colo

nies.— Je tiens à rsssurer la Chambre 
sur les conséquences économiques du pro
jet. Ls gouveratsment est décidé à admt-
nistrer Madagascar ds la façon la plus 
économique- Il cherchera dans chacun* 
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